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Mayotte entre héritage colonial et futurs incertains,  
ou la difficile émergence d’un patrimoine industriel

Mayotte permet par son évolution historique originale de poser les jalons d’un débat sur la spécificité du 
patrimoine industriel colonial. En effet, si les problématiques du patrimoine industriel sont désormais bien 
établies à l’échelle du continent  européen, elles ne peuvent à l’évidence être appliquées hors de ce domaine 
géographique sans réévaluation ou adaptation critiques. L’archéologie industrielle mahoraise offre de ce 
point de vue un terrain propice à une réflexion patrimoniale renouvelée, car l’île est féconde de vestiges 
industriels de l’ère coloniale, cheminées, chaudières, moulins à sucre, cuves d’échaudage de vanille, alambics, 
dont le statut patrimonial n’est pas clairement établi. Mais si l’on veut tenter d’expliquer leur relative mise 
à l’écart des éléments constitutifs de l’identité, de la patrimonialité locale, ces « objets porteurs de temps » 
doivent donc d’abord être éclairés  par un retour sur l’époque qui les a façonnés.

L’histoire industrielle mahoraise est celle de la transformation 
des produits agricoles issus d’une économie de plantation 
caractérisée par la superposition sur cent  cinquante ans de 
trois cycles productifs, sucre (1845-1900) puis diversification 
(vanille, café, plantes à parfums, sisal, coprah) au premier XXè

 

siècle, enfin resserrement sur deux produits d’excellence à 
haute valeur ajoutée, la vanille et l’ylang (1950-2000). Des in-
dustries spécifiques transforment sur place ces productions 
agricoles destinées aux marchés métropolitains en produits 
semi-finis aptes à l’exportation : sucre non raffiné, fibres de 
sisal, gousses de vanille séchées, essences de citronnelle ou 
d’ylang-ylang…

Cinquante ans de fièvre sucrière

Le modèle agro-exportateur initial est fondé sur le sucre. Les 
premiers colons sont Nantais pour la plupart et adossés à des 
spéculateurs métropolitains ou réunionnais1. Quinze usines 
sont construites entre 1845 et 1890 : Ajangua (1850), Sou-
lou (1850), Kawéni (1850), Tdzoundzou (1852), Dzoumogné 

(1858), Longoni (1860), Combani (1860), Dembéni (1862), 
Kangani (1882), Miréréni (1883), Doujani, Bangouéni, Benjo-
ni, Cavani, Coconi. Une telle prolifération dit assez les enjeux 
spéculatifs de la fièvre sucrière, et inspire une cause de son 
échec à l’échelle d’une île de 354 km2 : le surinvestissement 
dans les capacités usinières et leur mise en concurrence. 
L’usine, en transformant la matière première agricole en 
produit d’exportation pour les marchés européens, réalise 
la valeur ajoutée essentielle et donne son sens aux efforts 
des planteurs : elle est donc la pièce maîtresse du dispositif 
de mise en valeur des plantations. Seules sept concessions 
n’en disposent pas en 1862. La construction des bâtiments 
usiniers utilise des matériaux importés de métropole comme 
lest des navires, pierres de taille, tôles et tuiles de toiture, 
briques réfractaires provenant de Marseille (briques Calas à 
Dzoumogné, Carbonel à Miréréni), de Langeais (à Ajangua, 
Longoni) et de Montoire (à Ajangua) ; les ressources locales 
ne sont pas ignorées : moellons basaltiques et chaux coral-
lienne issue de la calcination de blocs de calcaire madrépori-
que retirés du lagon. En 1900, une présentation de Mayotte à 
l'Exposition universelle propose cette description modélisée : 

1 Voir notamment J. Fiérain, Sucre et sucreries à Mayotte, la Cie des Comores(1845-1876), in Enquêtes et documents, Université de Nantes, 
n°14, pp.80-111, 1988.
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Chaudière à deux bouilleurs,  Miréréni. 
©  L. Lachery

Moteur à piston, Soulou. 
©  L. Lachery
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6 E. Vienne, op. cit.
7 P. Guy, Essai de chronique judiciaire (1848-1960), broché, Mayotte, 1974.
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"toutes les concessions se ressemblent [...] ; dans la plaine 
une usine à sucre, des ateliers, des magasins, des hangars, 
une maison de maître, des maisonnettes pour les employés 
à portée de cloche, un grand camp pour les travailleurs noirs 
[...] sur certains grands établissements, tous les employés 
sont logés dans des maisons bâties en pierre et très conforta-
bles. A Combani notamment, ces bâtiments sont très impor-
tants : une maison de maître, 12 maisons d'employés, une 
usine à sucre, une distillerie, un hôpital, six magasins forment 
un ensemble de construction considérable"2. L'autre grande 
usine, Dzoumogné, compte alors six logements en dur pour 
les cadres européens, une infirmerie, une distillerie,... Les 
planteurs recrutent leur main d’œuvre au Mozambique, à 
Madagascar ou aux Comores via les boutres négriers de 
Zanzibar, car la population autochtone est quantitativement 
insuffisante (3300 âmes en 1843, 10551 au recensement de 
1887). L’esclavage, précocement aboli dès 1846 à Mayotte, 
est remplacé par l’engagisme, qui établit pour ces travailleurs 
immigrés un contrat de travail à leur débarquement et un 
droit théorique au retour vers le pays d’origine. En réalité, les 
colons achètent leurs « nègres » aux trafiquants qui les ra-
flent sur les côtes orientales africaines. Mais ces travailleurs 
déclarent être libres à leur arrivée à Mayotte, où l’esclavage 
a été aboli en 1846. La fiction juridique est sauve, et l’ad-
ministration pourtant garante des droits de cette population, 
les défendra avec un zèle inégal. Il y aura exploitation, abus 
et violences tragiques, qui alimenteront la mémoire confuse 
d’un esclavagisme colonial européen3.
Le fonctionnement des usines implique le recours à la va-
peur : les chaudières qui subsistent encore sur les sites sont 
d'origine nantaise (à Miréréni, Ajangua et Longoni, chaudiè-
res Brissonneau), britannique (à Ajangua, chaudière Fawcett 
et Littledale, de Liverpool), américaine (à Dzoumogné, chau-
dière Babcock et Wilcox4). Elles sont alimentées par bagas-
ses et bois de coupe. L'essor tardif de l'aventure sucrière à 
Mayotte - après 1845, et l'origine réunionnaise de la plupart 
des contremaîtres et des mécaniciens permettent l'adoption 
immédiate d'innovations techniques de l'île Bourbon : visible 
en partie aujourd’hui à Soulou et Ajangua, la batterie Gimart 
transforme le vesou issu du broyage des cannes en cristaux 
de sucre par plusieurs chaudières hémisphériques montées 
sur un fourneau unique qui chauffe à 80° pour éviter la ca-
ramélisation. Ce procédé par basses températures réduit la 
quantité de mélasses. L'évaporateur rotateur Wetzell, inventé 
en 1837, achève la cuisson de la masse cuite, tandis que des 

turbines centrifugeuses séparent le sucre roux, de "premier 
jet", des égouts sursaturés. Les impuretés des jus sont éli-
minées par un chaulage qui fixe les boues en précipité, suivi 
d'une décantation5. On retrouve des turbines parisiennes Cail 
à Soulou, des centrifugeuses de Glasgow à Miréréni. Quatre 
usines (Dzoumogné, Longoni, Combani et Soulou)6 procèdent 
en outre à la distillation des mélasses sirupeuses résiduaires 
en rhums expédiés en métropole ou à Madagascar.
Sur le littoral à proximité des usines ou des magasins de 
stockage, subsistent aujourd'hui des jetées pavées, autrefois 
équipées de rails Decauville comme à Dzoumogné ou de té-
léphérique comme à Tsingoni, pour le chargement du fret de 
sucre et de rhum.
La crise de 1883-1885 marque le début d'un déclin rapide 
du secteur. Les plantations mahoraises sont affectées par la 
concurrence des betteraviers européens et des plantations 
caribéennes et par un accès plus restreint au crédit. La faillite 
des exploitants endettés entraîne la concentration foncière7. 
Seuls deux établissements, Combani et Dzoumogné pour-
suivent durablement leur activité sucrière en complément 
d'autres productions. Combani arrête de produire du sucre 
en 1943, Dzoumogné en 19558 : l'usure du moulin sans 
pièces de rechange, l'augmentation par l'exécutif territorial 
comorien des droits de douanes sur les produits exportés, 
l'augmentation légale des salaires achèvent alors de ruiner 
l'activité désormais non-rentable. Entre-temps, les planteurs 
se sont orientés après 1905 vers une diversification des pro-
ductions agricoles ou agro-industrielles, avec le girofle, le 
café, le cacao, le coprah, le sisal, et surtout la vanille et la 
distillation des essences à parfums, tandis que leurs installa-
tions sucrières sont transformées ou laissées à l'abandon.

Un deuxième cycle spéculatif : 
vanille et sisal

La vanille constitue le support principal du deuxième cycle 
productif des plantations coloniales comoriennes. Mentionnée 
à Mayotte dès 1876 à Soulou et dans 23 plantations en 1908, 
l'activité est consommatrice de main d’œuvre car la fécon-
dation de la fleur de vanille est artificielle, réalisée à la main. 
Aussi, dès les années 1920, de nombreux colons délaissent 
la partie agricole de la production, assumée par les autochto-
nes, au profit de la transformation de la vanille brute et de sa 
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Moulins à sucre et bananeraie, Longoni. 
©  L. Lachery

Défibreuse à sisal Krupp, Combani-Mroalé. 
©  L. Lachery
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Cheminée de l’usine de Dzoumogné. 
 ©  L. Lachery
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commercialisation. La préparation des gousses commence 
par l’échaudage, c'est à dire un ébouillantage en cuves, à 
60-65° C pendant 4 à 5 minutes, renouvelé une fois dans les 
24 heures suivantes ; les gousses sont ensuite enveloppées 
dans des couvertures, exposées au soleil sur claies et couver-
tures 30 minutes par jour, puis mises sur claies abritées avec 
manipulation pour obtenir souplesse et coloration, parfum et 
givrage9. Les vestiges de l'usinage vanillé consistent dans les 
restes des cuves de fonte pour l'échaudage, abandonnées 
dans quelques anciens domaines. De 1928 à 1935, une crise 
de mévente désorganise le secteur et entraîne un nouvel 
ensemble de faillites, suivi d'une éphémère reprise jusqu'au 
conflit mondial ; les décennies d'après- guerre relancent fai-
blement la production, maintenue jusqu'à nos jours par les 
paysans  planteurs locaux, qui assurent désormais l'usinage 
de la vanille en coopérative.

La recherche d'activités de substitution au sucre débouche 
également dans les années 1930-1950, sur le développe-
ment d'une industrie sisalière. Le sisal est cultivé à Mayotte 
à partir de 1911 dans les domaines de Dembéni et de Com-
bani. Il représente la deuxième activité pour le capital investi 
dans les années 1940 - derrière la vanille. Le défibrage du 
sisal est effectué par un moulin qui écrase la feuille ; celle-ci 
est  raclée ensuite de sa pulpe par une roue à couteaux et 
lavée. Les fibres ainsi obtenues sont séchées et blanchies 
à l'air libre pendant 48 heures : « on cultivait la puanteur »10. 
Les ultimes ouvraisons consistent à éliminer les dernières 
impuretés par un brossage mécanique dans des batteuses, 
puis à peigner les fibres sèches pour faciliter l'étalonnage. Le 
sisal mahorais permet d'obtenir des fibres de 1m. à 1,5 m. 
de long, qui servent à la fabrication de fils et cordes grossiè-
res par les corderies de la métropole. Dembéni accueille une 
défibreuse en 1911, de petit gabarit, d'un rendement faible 
évalué à 40 tonnes annuelles. L'usine de Combani assure le 
défibrage avec une machine Corona n°2 des usines Krupp de 
Magdebourg, laissée aujourd'hui en l'état sur le site. Sa mé-
canique est actionnée par un moteur Vierzon à gaz pauvre. 
Des batteuses de brossage et des presses hydrauliques pour 
la mise en balles complètent le dispositif. La production an-
nuelle est faible, inférieure aux capacités usinières du fait du 
choix délibéré de diversifier les cultures de rente en refusant 
le piège de la monoactivité, fatal en cas de retournement du 
cycle, et d'autre part des difficultés de transports pour appro-
visionner l’usine en feuilles à défibrer. 
Après 1955, l'apparition des fibres de synthèse fait fléchir les 
cours, précipitant l'arrêt de l'activité. La poussée démogra-
phique de l'après-guerre entraîne en outre dans toutes les 
Comores une faim de terres à exploiter en cultures vivrières : 

c'est la fin du système foncier de la plantation de rente colo-
niale. L'exploitation et la distillation de l'ylang pour la parfu-
merie subsistent pourtant qu'à nos jours, grâce à une muta-
tion de la propriété foncière et de l'organisation du travail.

Mayotte devient  
« l’île aux parfums » 

Le développement dès la Belle Epoque du secteur de la par-
fumerie crée dans le domaine colonial un débouché nova-
teur pour l'agriculture de rente, avec la production d'huiles 
essentielles par hydrodistillation. Le procédé est simple : les 
matières végétales, fleurs, feuilles, graines, racines ou écor-
ces, sont placées dans un alambic chauffé. La vapeur d'eau 
entraîne leurs molécules aromatiques ; pour les récupérer, il 
faut condenser la vapeur dans un serpentin réfrigérant. Un 
essencier ou vase florentin récupère les liquides, hydrolat et 
distillat, dont le différentiel de densité permet la séparation. 
Un deuxième procédé, testé sur l'ylang et adopté pour le jas-
min, consiste en l'extraction, c'est à dire une macération des 
matières vertes dans un solvant volatil de type hexane, dans 
lequel se dissolvent les substances aromatiques ; l'évapora-
tion du solvant dégage une pâte, la concrète, que l'on dissout 
et dilue dans de l'alcool pur ; enfin, une ultime distillation sé-
pare l'alcool de la substance liquide odoriférante, l'absolue11.
Ainsi, les domaines coloniaux des Comores développent 
diverses plantations de plantes à parfums : citronnelle, le-
mon-grass, palma-rosa, jasmin, basilic, ylang... au point que 
Mayotte prend le surnom d"'île aux parfums".
Les premiers plants de citronnelle, de lemon-grass et de pal-
ma-rosa sont introduits vers 1904 à Dapani. Le perfection-
nement de la distillation dans de grands alambics en fer per-
met d'obtenir en trois heures une essence qui présente une 
teneur en citral admise par les importateurs européens. Le 
bas prix de revient, la stabilité des prix de vente encouragent 
cette nouvelle culture, adoptée par les autres colons dans les 
années qui suivent son introduction : d'abord à Kangani12, 
puis à Ongoujou, enfin à Koungou, Kawéni, Dembéni, Ajan-
gua, Combani (Etablissements Chiris), Soulou, Dzoumogné, 
Chingoni. La production prospère avant la Seconde Guerre 
mondiale, et perdure jusqu'en 1970, concurrencée alors à 
l'export par l'Inde et remise en cause à Mayotte même pour 
son emprise foncière.
La volonté d'optimiser les capacités productives des instal-
lations de distillation induit des tentatives de diversification 
dans la production des essences, à partir du vétiver, du basilic, 
de la cannelle, du jasmin, de la fleur d'oranger, du poivre, de 
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la cardamome,... Mais c'est surtout l'ylang-ylang (Cananga 
odorata) qui fournit la deuxième activité de distillation après 
le lemon-grass, avant d'être dès 1951 la première, puis après 
1970 la seule production d'essence à subsister

En 1904, les premières graines d'ylang sont plantées sur le 
domaine de Kangani. Les substances aromatiques de l'ylang 
sont extraites par distillation ou extraction des seules fleurs, 
cueillies à maturité entre 5 heures et 10 heures du matin. 
Comme le jasmin ou la rose de Grasse, l'industrie de l'ylang 
est une industrie de main d'oeuvre, dépendante donc du fai-
ble coût de celle-ci. La récolte manuelle s'échelonne de mars 
à novembre ; chaque travailleur cueille jusqu'à 2000 fleurs 
par matinée, soit environ 3 kg, distillées immédiatement. 75 
kg de fleurs donnent en 10 heures d'alambic 1 kg d'huiles 
essentielles13. 
En 1908, la société Chiris plante ses premiers ylangs à Com-
bani. Ce groupe de parfumeurs grassois, alliés à la famille 
Carnot et adossés à la Banque nationale de crédit14, s'est 
construit depuis 1768 un empire industriel et commercial et 
fonde en 1923 aux Comores la Société coloniale de Bambao. 
Elle détient en 1929 15 % de la superficie de Mayotte soit 
6000 ha en Grande Terre. Ses assises financières métropoli-
taines procurent à "la Bambao" une longévité exceptionnelle 
par rapport à ses concurrents, petits colons indépendants 
pour la plupart : cette société agro-industrielle sera la der-
nière à arrêter ses activités, en 1988. Une autre entreprise, 
la Société des Plantes à Parfums de Madagascar, qui a dé-
veloppé la culture du Cananga à Nosy-Bé, monte dans les 
années 1930 une distillerie performante avec des appareils 
en aluminium munis de joints hydrauliques à Koungou, dans 
le quartier aujourd'hui éponyme de Lambiki ("l'alambic")15. 
Les autres producteurs sont des petits planteurs réunionnais, 
métropolitains ou même des autochtones qui ont racheté des 
terrains vacants des anciennes concessions sucrières (522 
propriétaires indigènes avec 11 ha en moyenne en 1938).
Après la Seconde Guerre mondiale, les exportations se dé-
veloppent, la demande et la production augmentent alors de 
8 % par an. Dzoumogné, racheté en 1952 par la Bambao, 
commence la distillation de l'ylang à partir de 1955. Mais le 
coût croissant de la main d'œuvre, la pression foncière en 
faveur du vivrier16, la concurrence des molécules synthéti-
ques conduisent les colons à amplifier les modifications du 
système initial de la plantation de rapport déjà amorcées 
dans l'entre-deux-guerres avec la filière vanille : la terre est 
cédée aux paysans locaux qui entretiennent à leur compte 

les parcelles d'ylang et vendent leurs fleurs aux usines17. Les 
colons conservent ainsi la main-mise sur les opérations de 
transformation à forte plus-value, et se désengagent d'une 
gestion de main d'oeuvre de plus en plus coûteuse et sujette 
à conflits. En 1960, les plantations mahoraises ne couvrent 
plus que 5 500 ha, alors que 350 alambics privés traitent 
la production des petits propriétaires -récoltants, revendue 
ensuite à des grossistes exportateurs ou à la Bambao. Ces 
alambics artisanaux sont moins performants, car la chauffe 
au bois provoque une cuisson des fleurs et l'évaporation trop 
rapide de l'eau, les médiocres étanchéité et réfrigération en-
traînent une perte d'essence et donc un rendement amoindri. 
Mais ce nouveau système satisfait les populations locales, 
désormais propriétaires fonciers, libres de pratiquer le maraî-
chage vivrier ou de s'inscrire dans la perpétuation d'une pro-
duction commercialisée qui leur assure des revenus moné-
taires. En 1995, Jean-Paul Guerlain, le dernier descendant de 
la maison fondée en 1828, achète 14 ha d'ylangs à Combani, 
et lance le parfum Maora en hommage éponyme à l'île aux 
parfums. Mais cet investissement s'effectue à contre-courant 
d'un trend décennal négatif, qui voit la production mahoraise 
chuter de 26 t. en 1990 à 10 t. en 1999. L'activité semble 
agoniser aujourd'hui dans un contexte de prix faible.

Une archéologie industrielle  
mal reconnue

Mayotte accumule donc les traces historiques de ces cycles 
économiques successifs. Un inventaire rapide dénombre sept 
cheminées sucrières encore debout à Dzoumogné, Soulou, 
Ajangua, Kawéni, Miréréni, Longoni, de belles chaudières sur 
tous les sites, une machine à sisal quasi-complète à Com-
bani-Mroalé, un four à coprah à Soulou, des cuves d'échau-
dage à Ourovéni, un moulin à sucre complet à Dembéni, des 
roues dentées de moulins sucriers encore montées à Cavani, 
Miréréni, Ajangua, Soulou, d'autres en morceaux à Longoni, 
de nombreuses pièces éparses aux alentours des sites, des 
pans de murs et des carneaux maçonnés à Ajangua, Sou-
lou, Combani, Dzoumogné… Ont-ils acquis une dimension 
patrimoniale, cinquante ou cent ans après leur mise en 
sommeil ? Il est permis d'en douter, si l'on désigne avec J.C. 
Martin le patrimoine comme "l'ensemble de ce qu'une com-
munauté reconnaît comme propriété identifiante, ce qu'elle 
entend protéger et transmettre"18. En effet, Mayotte paraît 

13 ATM, 22W2 et 11W10.
14 AN, 120AQ680.
15 J. Manicacci, Centenaire du rattachement à la France des îles Nossi-Bé et Mayotte, in Cahiers malgaches, Tananarive, imprimerie 
officielle, 1941.
16 T. Flobert, Les Comores, évolution juridique et socio-politique, thèse de sciences politiques, collection Travaux et mémoires de la faculté de 
Droit et de Sciences politiques d’Aix-Marseille, 1976.
17 ATM, 11W20.
18 J-C. Martin, La dynamique d’un patrimoine en question, in J. Le Goff (sous la présidence de), Patrimoines et passions identitaires, Actes 
des entretiens du patrimoine, Paris, Editions du patrimoine, 1998, p.209.
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aujourd'hui peu préoccupée de "protéger et transmettre" son 
patrimoine industriel, et laisse rouiller, s'enfouir ou détourner 
des restes qui dans d'autres outremers sont érigés en sym-
boles de l'aliénation et de l'asservissement colonial. Pareil 
constat doit naturellement être nuancé des initiatives diver-
ses (recherches passionnées des archéologues indépen-
dants Laurent Lachery et Frédéric Pinganaud, Journées du 
patrimoine et écomusée animés par le milieu associatif) qui 
corrigent la déréliction de l'ensemble. Toutefois le désintérêt 
semble l'attitude dominante du corps social mahorais, et elle 
interroge. Certes, on peut penser que l'histoire industrielle se-
rait vécue comme une greffe étrangère, celle des wamzungu, 
des blancs, qu'elle n'intéresserait pas la mémoire identitaire 
de l'archipel plus attentive à ses ascendances chiraziennes 
mythiques. Ainsi, les sites usiniers sont conquis par l'agri-
culture vivrière peu préoccupée de conservation : la société 
mahoraise a, de fait, des priorités de développement plus im-
médiates19. Mais d'autres éléments de réponse peuvent être 
apportés par l'étude des circonstances de la construction des 
rapports post-coloniaux entre la France et Mayotte. Car même 
s’il ne faut pas mésestimer les canaux traditionnels de trans-
mission de la mémoire mahoraise où l’oralité prime sur l’objet 
comme média vers le passé20, la réflexion identitaire est sans 
doute la plus féconde. En effet, celle-ci a pris à Mayotte la 
voie originale du refus de la décolonisation par volonté de se 
séparer des autres Comores. Ce séparatisme anti-comorien 
a entraîné l'exaltation répétée de la France depuis 1974, avec 
des slogans comme «farantsa de babatu » ("la France c'est 
notre père")21, une lutte continue pour la départementalisa-
tion de Mayotte, et, par contrecoup, a pu développer l'interdit 
tacite d'un droit d'inventaire officiel sur le passé colonial. Ce 
paradoxe a pu contribuer à taire le besoin de mémoire ou le 
faire assumer par des échelons locaux, informels voire privés. 
N. Loraux rappelle "les dangers de la remémoration lorsque 

l'objet en est source de deuil pour le soi civique"22. Ainsi pour 
Mayotte semble-t-il aujourd'hui.
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